
Gaza, un génocide sous nos yeux
Depuis dimanche, l’armée israélienne mène de nouveau une invasion terrestre de grande ampleur dans la bande de 
Gaza, après des bombardements qui ont fait des centaines de morts. Invité le 16 mai à la télévision israélienne, Zvi 
Sukkot, député israélien suprémaciste d’extrême droite, a tranquillement déclaré : « Hier soir, près de 100 Gazaouis ont 
été tués. Et ça n’intéresse personne. Tout le monde s’est habitué à ce que l’on puisse tuer 100 Gazaouis en une nuit, en 
temps de guerre, et tout le monde s’en fiche. » Et deux membres du gouvernement, le ministre de la Sécurité intérieure 
et celui du Patrimoine, ont évoqué ouvertement la possibilité de bombarder les maigres réserves alimentaires de Gaza.

Partir ou mourir

Depuis  le  blocus  total  de  l’aide 
humanitaire décrété début mars, puis la rupture 
de la trêve par Israël le 18 mars, les Gazaouis 
sont  à  nouveau  écrasés  sous  les  bombes  et 
affamés. Rien n’entre à Gaza, ni nourriture, ni eau 
potable, ni médicaments. Ceux qui survivent aux 
bombardements  sont  en  proie  à  la  famine  et 
n’arrivent plus à nourrir des enfants n’ayant plus 
que la peau sur les os. Les hôpitaux, les camps 
de  réfugiés  et  les  organisations  humanitaires 
sont systématiquement bombardés.

Les  deux  millions  d’habitants  de  cette 
étroite  bande  de  365  km²  sont  affaiblis  et 
désorientés, renvoyés du Sud vers le Nord, puis 
du Nord vers le Sud, alors qu’aucune zone n’est 
sûre.  On  leur  fait  comprendre  qu’ils  n’ont  que 
deux possibilités : partir de Gaza, ou mourir. Les 
autorités israéliennes ont en effet annoncé leur 
nouveau plan d’action militaire, la conquête, puis 
la destruction totale de la bande de Gaza.

Face à l’apologie de génocide, la complicité des 
grandes puissances

Alors  que  les  dirigeants  israéliens 
assument  fièrement  leur  politique  génocidaire, 
les  puissances  impérialistes  continuent  à 
apporter tout leur soutien à l’État d’Israël. Trump, 
après avoir lancé l’idée d’une prise de contrôle 
de la bande de Gaza par les États-Unis pour la 
reconstruire et en faire la « Riviera du Moyen-
Orient » dont les Palestiniens seraient chassés, a 
laissé carte blanche au gouvernement israélien 
dans la privation totale d’aide humanitaire pour 
les civils. En tournée dans les pétromonarchies 
du Golfe, sa priorité du moment a été de récolter 
3 500 milliards de dollars de contrats pour les 

entreprises  américaines  et  de  nombreux 
cadeaux personnels.

Quant  à  Macron,  interrogé  lors  de  son 
show sur TF1 le 13 mai, il a estimé que ce serait 
aux historiens de décider  s’il  s’agissait  ou  non 
d’un génocide. Et si le gouvernement français en 
est complice, peut-on ajouter ! En attendant, la 
France continue à livrer des armes à Israël. Et le 
gouvernement  français  ne  trouve  rien  de  plus 
urgent que de préparer la dissolution d’Urgence 
Palestine,  un  des  collectifs  de  soutien  qui 
dénonce  dans  la  rue  le  massacre  des 
Palestiniens.  Cette  dissolution  est  inscrite  à 
l’ordre du jour du prochain Conseil des ministres. 
Tout un symbole.

Continuons à manifester contre le massacre en 
cours à Gaza !

Alors que plus de 53 000 personnes, dont 
près de 15 000 enfants, ont déjà été tués à Gaza, 
que les bombardements s’intensifient et  que la 
famine  extermine  les  survivants,  il  faut 
continuer  à  manifester  pour  dénoncer  ce 
génocide  et  exiger  l’arrêt  du  soutien  à  l’État 
israélien.  Le  week-end  dernier,  triste 
anniversaire des 77 ans de la Nakba, l’exil forcé 
des  Palestiniens  en  1948,  des  manifestations 
ont  eu  lieu  à  travers  le  monde.  À  Paris, 
plusieurs  milliers  de  personnes  ont  défilé  ce 
samedi 17 mai. Aux Pays-Bas à La Haye, 100 000 
manifestants se sont retrouvés.  L’ONU comme 
la Cour pénale internationale affichent chaque 
jour l’impuissance de leurs condamnations. La 
solidarité  des  travailleurs  et  travailleuses  du 
monde entier est la seule force internationale 
de soutien aux Palestiniens pour exiger l’arrêt 
des massacres et affirmer leur droit  à la vie, 
sur la terre qui est la leur.
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AP-HP/GR : même combat, même lâcheté.
La  dernière  de  l’AP-HP  :  une  formation 
obligatoire sur “les fondamentaux de la laïcité” 
pour tous les agents. Au programme : un test, 
de  l’histoire,  un  rappel  sur  les  droits  des 
usagers…  et  des  agents.  Ça,  pour  faire  la 
chasse à qui porte un foulard ou un turban y'a 
du monde, mais pour s'occuper des rats, des 
cafards,  du  sous-effectif,  des  démissions  et 
des  fermetures  de  lits,  bizarrement  y'a  plus 
personne!  Que  les  directions  s'occupent  des 
vrais problèmes plutôt que de créer des feux 
de  pailles  pour  détourner  l'attention  des 
soignants.

Muffin (presque) pour toutes, justice nulle part 
Pour  la  journée  des  infirmières,  la  direction 
leur  a  offert  une  viennoiserie.  Une  attention 
que les AS n'ont pas lors de la journée des AS : 
diviser  pour  mieux  régner,  même  lorsqu'il 
s'agit de muffins. Mais AS comme infirmières 
et  tout  le  personnel,  ce  ne  sont  pas  des 
sucreries qui atténueront l'amertume de voir 
nos conditions de travail  se dégrader et nos 
salaires stagner !

Business is conflit d'intérêts ?
Un ancien chef de service de GR explique avoir 
été viré pour avoir émis des doutes sur des 
choix de partenariat de la direction avec des 
entreprises  en  2019.  Il  dénonce  un  conflit 
d'intérêt:  la  direction  a  choisi  de  collaborer 
avec  une  entreprise  dont  GR  possède  une 
large  partie  du  capital,  sans  autres  raisons 
objectives  d'après  ce  médecin. 

Dommage : une condamnation ça se voit
GR a été condamné le 7 mai par le conseil des 
prud'hommes  à  lui  payer  des  dommages  et 
intérêts pour "licenciement sans cause réelle 
ni sérieuse".

Mobilisation des taxis
Lundi  19  mai,  les  chauffeurs  de  taxi  étaient 
mobilisés  partout  dans  le  pays  contre  la 
nouvelle  convention  qui  encadre  le 
remboursement des transports sanitaires. Les 
taxis conventionnés assurent le transport des 
patientes et patients, puis sont remboursés par 
la Sécurité sociale.  La nouvelle convention va 
réduire ce remboursement, en ne rémunérant 

plus les retours à vide, ni les temps d’attente. 
En  zones  rurales,  où  les  taxis  ont  peu  de 
chance  d’éviter  un  retour  à  vide,  ce  qui  se 
traduira par une perte de revenu de 25 à 30 % 
selon les organisations professionnelles, voire 
l’abandon  de  l’activité  dans  certains  cas. 
Comme  d’habitude,  l’État  cherche  les 
économies sur le dos des services utiles à la 
population.  Il  n’en  reste  pas  moins  que  le 
service  de  transport  sanitaire  devrait  être 
public,  car,  aujourd’hui  en  partie  privé,  il 
participe  surtout  à  l’enrichissement  des 
compagnies de taxis  au détriment d'une santé 
gratuite et accessible pour tous.

L’État se défausse à nouveau SUR LE chlordécone
L’État a formé un pourvoi contre la décision de 
la  cour  administrative  d’appel  de  Paris  qui  a 
reconnu sa responsabilité dans le scandale du 
chlordécone, un pesticide extrêmement toxique 
utilisé, avec son aval, dans les bananeraies de 
Martinique et de Guadeloupe et qui a contaminé 
les terres, les rivières, le littoral maritime et… 
plus  de  90  %  de  la  population  adulte,  selon 
l’Agence  nationale  de  sécurité  sanitaire.  Les 
pouvoirs publics ont accordé à tour de bras des 
autorisations de vente d’insecticides à base de 
chlordécone alors même que l’on connaissait la 
dangerosité du produit. Et ce pour le plus grand 
profit  des  gros  planteurs.  Ce  pourvoi  est  un 
signe de mépris néo-colonial de Paris à l’égard 
des Antillais et des Antillaises.

Marine Le Pen vole au secours de Netanyahou
Interviewée  par  la  chaine  de  télévision 
israélienne I24News, Marine Le Pen s’est lancée 
dans  un  long  plaidoyer  de  défense  de 
Netanyahou qui, selon elle, ferait son possible 
pour se débarrasser du Hamas tout en tentant 
de  protéger  la  population  civile  palestinienne 
(sic). Pas un mot sur les bombardements des 
hôpitaux,  des  écoles,  des  camps  de 
regroupement,  les  assassinats  ciblés  des 
journalistes et des travailleurs humanitaires et 
la  famine  provoquée  volontairement  en 
bloquant  toute  aide  alimentaire.  Elle  a  même 
trouvé « indigne » la déclaration, pourtant bien 
modérée,  de  Macron,  critiquant  l’offensive 
israélienne.  Netanyahou-Le  Pen  :  mêmes 
fachos, même combat !
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